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POINT 55 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question de Chypre (A/3120 et Add.l, A/3204 et 
Add.l, AjC.l/788, AjC.ljL.l68 a AjC.ljL.l70) 
[suite]: 

a) Application a Ia population de l'ile de Chypre, 
sous les auspices des Nations Unies, du prin­
cipe de l'egalite de droits des peuples et de 
leur droit a disposer d'eux~memes; 

b) Plainte par le Royaume-Uni de Grande-Bre­
tagne et d'lrlande du Nord touchant l'appui 
donne, de Grece, au terrorisme a Chypre 

1. M. AVEROFF-TOSSIZZA (Grece) a ecoute 
tres attentivement les discours des representants du 
Royaume-U ni ( 847 erne et 848eme seances) et de la 
Turquie (848eme seance), avocats d'une cause perdue, 
moralement et juridiquement parlant. Ils ont plaide leur 
cause d'une maniere tres briHante, mais ils ont eu re­
cours, volontairement ou involontairement, a des argu­
ments qui n'etaient pas dans le ton de la moderation 
que le representant de la Grece avait tenu a garder en 
ouvrant le de bat ( 847 erne seance). II en tend conserver 
ce ton modere en raison de l'amitie du peuple grec pour 
le peuple anglais, dont la grande majorite est favorable 
aux aspirations chypriotes, ainsi que des efforts consi­
derables qui ont ete faits en faveur de l'amitie greco­
turque. 

2. M. Averoff-Tossizza voudrait, avant de repondre 
aux principaux points du discours du representant du 
R~yaume-Uni, presenter deux observations prelimi­
nrures. 

3. En premier lieu, le Ministre d'Etat aux affaires 
etrangeres du Royaume-Uni, M. Noble, a declare a la 
847eme seance que, si la Grece peut elever sa voix 
librement devant ,!'Organisation des Nations Unies, 
c'est parce que le Royaume-Uni l'a aidee au moment le 
plus critique. Le representant de la Groce fait observer 
que ce n'est pas son pays qui serait ingrat au point 
d'oublier l'aide que ses amis, petits et grands, lui ont 
pretee dans des heures difficiles. Mais il desire souli­
gner que, si la Grece a pu parler librement, c'est grace, 
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avant tout, a la resolution avec laquelle son peuple a 
defendu sa liberte, sa patrie et son patrimoine. II rap­
pelle a la Commission qu'en 194Q son pays a pris le 
parti de la liberte en ayant pleine conscience que ceb. 
pouvait lui valoir !'extermination totale. 
4. En second lieu, le representant du Royaume-U 1j 
a cite (847eme seance) une declaration d'Eleutherios 
V enizelos lui faisant dire, inexactement, qu'il n'y avait 
pas de question chypriote entre le Gouvernement helle­
nique et le Gouvernement britannique. En realite, le 
grand homme d'Etat grec a dit : "II n'y a pas de ques­
tion de Chypre entre le Gouvernement britannique et 
le Gouvernement hellenique. La question de Chypre 
existe entre le Gouvernement britannique et le peuple 
de Chypre." Ces paroles ont ete prononcees en 193,1, 
au lendemain du soulevement de Nicosie. Ces paroles 
etaient sages, mais elles contenaient aussi un avertisse­
ment. Il est regrettable que le Gouvernement britan­
nique n'ait rien retenu de cet avertissement. 
5. Abordant alors les points saillants du discours du 
representant du Royaume-Uni, M. Averoff-Tossizza 
rappelle que M. Noble a affirme que la Grece apportait 
son aide a la guerre de liberation a Chypre (847eme 
seance). I1 fait observer que !'allegation selon laquelle 
des armes et des munitions auraient ete envoyees par 
Ia valise diplomatique est au-dessous de tout. 11 n'y a 
j amais eu de valise diplomatique, grande ou petite, au 
vrai sens du mot; il n'y a jamais eu autre chose qu'une 
grosse enveloppe, dont le volume et le poids excluent 
absolument qu'elle ait pu servir a envoyer des annes 
et des munitions. Le representant de la Grece declare 
que, si son gouvernement avait organise ces envois 
d'armes, avec les marins dont il disposait, le flot d'armes 
et de munitions aurait ete constant. Le Gouvernement 
hellenique n'est pou,r rien dans cette affaire d'armes, 
et il le prouvera, non par des allegations vagues, mais 
d'une maniere qui etablira sa bonne foi aux yeux de 
tous. 
6. Pour ce qui est du bateau a moteur Agios Georgios, 
c'est le seul bateau de ce genre que son pays n'a pas 
reussi a intercepter' malgre toutes les mesures qu'il a 
prises sur toutes ses cotes, qui s' etendent sur des mil­
liers de kilometres, et sur des centaines d'iles, pour 
empecher ce trafic illicite. 
7. I1 peut y avoir en Grece des fonctionnaires qui ont 
le desir ardent d'aider leurs freres de Chypre. II se 
peut meme que, dans leur ardeur, ils aient oublie les 
ordres du gouvernement. Mais le representant de la 
Grece soutient avec force que, malgre cela, le Gouver­
nement hellenique n'envoie pas d'annes ni de munitions 
a Chypre et qu'il prend des mesures speciales pour 
empecher de tels envois. 
8. Parlant du journal de Grivas, sur lequel sont fon­
dees la plupart des allegations britanniques, M. Averoff­
Tossizza declare qu'il lui parait extremement curieux 
qu'un homme qui fait la guerilla dans une ile assiegee, 
dans une ile dotee de tous les moyens pour le com­
battre, ait eu le temps et !'imprudence de tenir un long 
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journal. 11 ne pretend pas que le Gouvernement du 
Royaume-U ni ait forge le document, mais il soutient 
qu'il y a des services au Royaume-Uni qui, dans le 
passe, ont, dans certains cas, forge des documents que 
le Gouvernement britannique a utilises de bonne foi. 

9. La de1egation de la Grece est en possession de do­
cuments qui prouvent que, dans quatre cas au moins 
les ser:vices sec~ets britann~ques ont essaye d'arrange; 
une m1se en scene pour fmre croire que le Gouverne­
~1ent he~le,nique envoyait des armes a Chypr·e. La tac­
tlque a ete analogue dans les quatre cas. Le represen­
tant de la Grece tient a relever que ce n'est pas le Gou­
vernemen~ du Royaume-l!ni ~i ses services publics qui 
ont monte ces faux envo1s d armes pour les attribuer 
a la Grece; mais, si l'exces de zele de certains organes 
de l'!ntelligen~e Service avait reussi, la delegation bri­
tanmque auralt probablement accuse le Gouvernement 
he1lenique de ces envois. 

10. Parlant de son projet de resolution qui tend a 
creer une commission d' enquete ( A/C.l /L.170), le re­
presentant de la Grece declare que seule une commis­
sion co;npo?ee de . membres neutres et impartiaux 
pourra etabltr les fa1ts touchant les accusations lancees 
de part et d'autre ainsi que les causes veritables du 
probleme de Chypre. Ces faits devront etre relates dans 
un rapp?rt obj e~tif qui sera presente a !'Organisation 
des N ~tl?ns Umes. Sans un tel rapport, 'la Premiere 
CommiSSion ne pourra pas se prononcer sur le projet 
de resolution du Royaume-Uni (A/C.l/L.169). 
11. Le representant de la Grece est en possession de 
237 deposi~ions aut?graphes d'anciens detenus grecs a 
Chy.~re, qm ont sub1 des tortures parfois inimaginables. 
I1 deposera ces documents aupres du Secretaire ge­
neral, afin que le President de la Premiere Commission 
et le Preside~t de 1' Assemblee generale puissent en 
p;endre co~naissance, en. attendant qu'ils £assent I' objet 
d une enquete approfondte de la part de la commission 
~'enquete dont la delegation grecque propose la crea­
ti0~1. Ces docut;l~nts constituent des accusations graves, 
qm engagent seneusement la responsabilite des services 
lbritanniques qui ont penpetre de tels actes et celle de 
leurs ~hefs. Si ces accusations sont exactes, elles expli­
quera~ent d~ns une lar~e mesure pourquoi la population 
chypnote s est soulevee avec tant de fanatisme. 
12. Le representant du Royaume-Uni a invoque le 
Traite de Lausanne1 . Le representant de la Groce a 
explique, a la 847eme seance, pourquoi le Traite de 
La~sanne n'e~ait nuHement ;n _opposition avec l'appli­
catwn du drmt des peuples a disposer d'eux-memes. II 
n' est dit nulle part dans le Traite de Lausanne que le 
peuple chypriote soit condamne a vivre eternellement 
dans la servitude coloniale. Le traite reconnait la sou­
vera~net~ britannique ~u~ l'ile, mais il s'agit de la sou­
veramete sur un terntmre non autonome, c'est-a-dire 
sur ~me colonie. Par consequent, c'est en vain que le 
representant du Royaume-Uni s'efforce de faire croire 
i la Commission que Chypre fait partie du territoire 
metropolitain du Royaume-Uni. Sous le regime de la 
Charte, les populations des territoires non autonomes 
sont placees sous la protection de FOrganisation des 
Nations Unies. Abolir le regime colonial et guider ces 
~u~les. vers l'a~~onomie et l'independance, telle est 
1 obllgatwn premiere et sacree des Puissances admi­
nistrantes. 
13. Rappelant que la resolution 648 (VII) de l'As­
semblt~e generale. a fixe une serie de facteur~ dont il 

1 ~fraite de paix signe a Lausanne le 24 juillet 1923. Voir 
Sor:tete des Nations, Recueil des Traites, vol. XXVIII, p. 12. 

convient de tenir compte pour decider si un territoire 
e?t o~ ?'est pas un territoire dont les populations ne 
s admimstrent pas encore completement elles-memes 
M. ~ver?ff-Tos.s~zza dit que 1es principaux facteur~ 
mentwnnes s apphquent au cas de Chypre. Tout ce que 
dema?de le peup~e c~ypriote, c'est l'a.,bolition du regime 
c~lomal ~t 1 apphcatwn du droit des peuples a disposer 
d eux-memes. Quant a la Grece elle n'a aucune visee 
annexionniste, mais elle a assum~ le devoir de defendre 
la liberte du peuple de Chypre. Aux termes de 1' Article 
103 de la Charte, en cas de conflit entre les obligations 
des Memhres de I' Organisation des Nations Unies en 
vertu de la Charte et leurs obligations en vertu de tout 
autr~ accord international, les premieres doivent pre­
valmr. 

14. Au sujet des objections que le Royaume-Uni a 
soulevees contre l'union de Chypre et de la Gn!ce M. 
Averoff-Tossizza demande si, dans le cas ou ::eue 
perspective n'existerait pas, le Gouvernement hritan­
nique serait dispose a liberer l'ile. S'il en est ainsi 
1' Assemblee generale saura certainement trouver le~ 
moyens appropri~s po~r calmer les apprehensions du 
Go~vernemen~ bntanmque et pour lui permettre, sans 
cramdre de v1oler le Traite de Lausanne de remplir 
les obligations qui lui incombent en vertu de la Charte 
des Nations U nies et de rendre leur liberte aux 
Chypriotes. 
15. Quant a. la p~·etendue reconnaissance, par le Gou­
vernement bntanmque, du droit des peuples a disposer 
d'eux-meme~, ~I. L\ver;>ff-Tossizza estime que ce gou­
v~rnement X: a Jamats reellement reconnu ce grand prin­
cipe, du moms en ce qui concerne le peuple de Chypre. 
Pendant les pourparlers qui ont eu lieu entre Mgr Ma­
karios et sir John Harding, gouverneur de Ghypre, 
le Gouvernement britannique n'a jamais dit clairement 
ce ·qu'il etait dispose a reconnaitre. Le Gouvernement 
hellenique a publie sur ces negociations un Livre blanc 
qui demontre l'ambiguite des propositions formulee~ 
par le Gouvernement britannique. S'il est vrai que sir 
Ant~o~y Eden, premier ministre, et M. Lennox-Boyd, 
secreta1re d'Etat aux colonies, ont reconnu le principe 
de la libre determination, ils en ont l'un et l'autre 
subordonne l'applica~tion au seul juge~ent du Gouver~ 
nement britannique. 
16. Pour la premiere fois, le Gouvernement hritan­
niq~e . d~voile son int~ntion . de partager l'ile entre la 
maJont~ de. 1?- populatiOn, so1t les 80 pour 100 environ, 
et la_ mi?onte, 17~9 pour 100. Au premier abord, l'idee 
paratt s1mple, !actle, et peut-etre attrayante; on oublie 
cependant ~ll!s1e?rs chases et plusieurs details. Chypre 
est une entlte v1vante. On ne peut la partager sans la 
tuer. Personne n'a, .le dn?it de ~~rler du partage de 
Chypre. C~ypre n apparttent qu a son peuple, et a 
pcrsonne d autre. 
17. qut:e, que }'element turc n'est nulle part sur l'ile 
en maJ onte! gu 1l 11:1anque de base territoriale et qu'il 
est melan~e mextncablement a l'element majoritaire 
g:ec, le falt de reconnaitre a une minorite le droit de 
dtspos~r d'el.le-meme, cm;s~ituerait une innovation qui 
~ourratt avmr ?e. tres seneuses consequenc~s intema­
ttonales. II est evtdent que la minorite ou les minorites 
doivent se plier a le!; volo~te de la ma}orite et s'y inte­
grer. La. ~eul~ question qm se pose est celle de garantir 
la part1c1patton de tous, sans discrimination. M. 
i~ ve_roff-Tossi~z3: declar~ que, dans le cas d'un ple­
blsClte, le drott mternat10nal ne reserve aux minorites 
que le droit d' option, droit dont les elements minori­
~air:e~ peuvent ~e prevaloir. Du point de vue politique, 
JUndique ou h1storique, c'est un non-sens que de re-
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connaitre a une minorite le droit de former une unite 
territoriale distincte. M. Averoff-Tossizza evoque les 
difficultes que souleverait le partage d'un territoire qui 
ne s'y prete en aucune fa<;on. II serait inhumain, par 
exemple, d'operer des transferts forces de populations 
sur cette petite ile et surtout en temps de paix. 
18. Lord Radcliffe conclut, dans son rapport2, qu'il 
serait impossible d'envisager, meme dans le cadre de 
l'autonomie, la separation politique des elements grec 
et turc. Toutefois, le Gouvemement britannique ne suit 
les conseils de lord Radcliffe que quand cela lui plait 
ou lui convient. 
19. M. Averoff-Tossizza n'estime pas que le rapport 
de lord Radcliffe contienne des propositions serieuses. 
A l'appui de cette affirmation, il cite plusieurs passages 
de ce rapport, notamment de la section D qui concerne 
les matieres reservees au Gouverneur. Certes, il n'en­
tend pas mettre en doute l'integrite ni la competence 
juridique de lord Radcliffe : celui-ci avait un mandat 
restrictif auquel il ne pouvait se soustraire. En tout 
cas, ces dispositions reviennent a dire que tous les fonc­
tionnaires publics dependent, non point du gouverne­
ment local, mais du Gouverneur britannique. D'autres 
dispositions fondamentales sont con<;ues dans le meme 
esprit et bien dignes du colonialisme liberal d'il y a 
deux siecles. 11 n'est done point curieux que le Gouver­
nement hellenique, tout en reservant sa position pour 
le cas ou les Chypriotes auraient accepte ces proposi­
tions, ait rej ete le plan Radcliffe. Aucun gouvernement 
grec ne pourra jamais accepter une solution s'il n'est 
pas convaincu que cette solution sera acceptee par les 
Chypriotes eux-memes. Les representants qualifies du 
peuple de Chypre et le Gouvernement hellenique, desi­
reux d'aboutir a une solution, ont reconnu qu'une pe­
riode transitoire d'autonomie pourrait preceder l'exer­
cice du droit de libre determination. 

20. l\1. Averoff-Tossizza repondra, a un stade ulte­
rieur du debat, a tous les arguments avances par le 
representant de la Turquie. 
21. M. Averoff-Tossizza conclut que, du point de vue 
j uridique, la validite des aspirations chypriotes est 
clairement etablie et qu'on ne pourra se prononcer sur 
ce qui se passe a Chypre sans une enquete approfondie 
d'une commission neutre. 

22. Sir Percv SPENDER (Australie), apres avoir 
rappelc que l'Assemblee generale, a sa neuvieme. ses­
sion, avait considere [resolution 814 (IX)] qu'tl ne 
~emblait pas opportun d'adopter une resolution sur la 
question de Chypre et qu' elle avait decide, a sa dixieme 
session ( 52leme seance pleniere)' de ne pas inscrire 
cette question a son ordre du jour, note que l'Australie 
s'interesse vivement a la question de Chypre, a cause 
de l'amitie qui la lie aux trois parties interessees. L' Aus­
tralie a surtout le souci d' encourager la recherche d'une 
solution qui profite, non seulement aux principaux 
Etats interesses, mais aussi et surtout au bien-etre de 
la population meme de l'ile. La delegation australienne 
considere que la situation actuelle a Chypre n' est pas 
de nature a faciliter la solution du probleme. Elle de­
plore le terrorisme sous toutes ses formes. 

23. Sir Percy Spender estime que la negociation est 
1a voie qui mene a la paix. A ce propos, on peut se 
demander comment il peut y avoir des negociations 
alors que les efforts que fait le Royaume-Uni pour par­
venir a une solution se heurtent d'emblee a un refus. 
C'est ainsi que le Gouvernement hellenique a rejete les 

2 Lord Radcliffe, Constitutional Proposals for Cyprus 
(Londres, Her 2\!Iajesty's Stationery Office, 1956), Cmd. 42. 

propositions contenues dans le rapport Radcliffe, sous 
pretexte qu'elles n'etaient pas serieuses. De l'avis de la 
delegation australienne, une telle attitude d'esprit ne 
peut guere contribuer a une solution pacifique des 
difficultes. 

24. Si eloignee qu'elle soit du centre du conflit, 1' Aus­
tralie s'est emue de voir la position qu'adoptait l'Eglise 
orthodoxe autocephale sous !'impulsion de Mgr Maka­
rios. Si elle admet l'idee d'une Eglise militante, celle 
d\me Eglise combattante lui parait inconciliable avec 
la notion de direction spirituelle. 
25. Passant ensuite a la question des interets de la 
Grece a Chypre, sir Percy Spender releve, en premier 
lieu, que, pendant les 2.500 dernieres annees, Chypre 
n'a, a aucun moment, ete placee sous la domination ou 
l'autorite directe de la Grece. Durant cette longue pe­
riode, l'ile a eu quantite de maitres: les Perses, les 
Romains, les Arabes, les Croises, les Templiers, les 
Genois, les V enitiens, les Turcs, les Anglais; mais ja­
mais elle n'a appartenu aux Grecs. 
26. Deuxiemement, l'ile fait partie des possessions du 
Rovaume-Uni en vertu d'un traite international que 
pe~sonne ne met en question. On ne peut reconnaitre a 
la Grece aucun interet international dans l'ile. Si l'on 
acceptait de reconnaitre a un Etat quelconque un inte­
ret clans le territoire d'un autre Etat parce qu'un nom­
bre considerable d'habitants de ce territoire ont quelque 
affinite ethnique avec le peuple de l'Etat qui revendique 
cet interet, le moncle serait infiniment plus trouble qu'il 
ne l'est a present. Le droit international n'admet pas ce 
genre de revendications. 
27. Troisiemement, la Grece n'est partie interessee 
que parce qu'elle pretend que la grande majorite des 
Chypriotes sont d'origine grecque. Le representant de 
l'Australie estime que cette pretention est des plus 
contestables. Du point de vue geographique, l'ile ne fait 
pas partie de la Grece. 
28. Quatriemement, le role que !'Organisation des 
Nations Unies peut tenir dans cette affaire est claire­
ment trace, du moins aux yeux de la delegation austra-
1ienne. Pusqu'il est etabli par traite, sans contestation 
possible, que Chypre fait partie des possessions du 
Royaume-Uni, il en resulte necessairement que toute 
intervention de !'Organisation des Nations Unies dans 
les affaires interieures de Chypre est exclue par les 
termes de 1' Article 2, paragraphe 7, de la Charte des 
Nations Unies- et cela meme dans !'interpretation la 
moins large-- si l'on veut que cet article conserve un 
sens. 
29. Cependant, un certain nombre de representants 
n 'admettent pas cette these ; aussi sir Percy Spender 
poursuivra-t-il son argumentation. Le seul motif- si 
l'on excepte celui des affinites ethniques des Chypriotes 
--que la Grece ait invoque pour soutenir que la ques­
tion de Chypre releve de la competence de !'Organisa­
tion des Nations Unies, c'est qu'en vertu de la Charte 
le peuple de Chypre a le droit de disposer de lui-meme. 
Le representant de 1' Australie ne trouve pas ce droit 
inscrit dans la Charte. L' Article 55 de la Charte prevoit 
que les Nations Unies s'engagent a soutenir, notamment, 
le respect des droits de l'homme et les libertes fonda­
mentales en se fondant "sur le respect du principe . 
dtt droit· r des peuples] a disposer d'eux-memes"' prin­
cipe auquel l'Australie .souscrit absolument. Cependant, 
1' engagement de favoriser des relations fondees sur un 
tel principe est une chose toute differente du droit, pour 
tous les peuples, de disposer d'eux-memes. Si ce droit 
existait, il pourrait etre exerce immediatement par tous 
les peuples. A supposer meme que le droit de libre 
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determination existe, le fond de !'affaire n'en reste pas 
moins l'intention de la Grece de n~aliser ce qui est 
devenu la revendication principale de sa politique etran­
gere, a savoir l'henosis (union avec la Grece), ce qui 
n'a rien, ou presque rien, a voir avec le droit du peuple 
chvpriote a disposer de lui-meme. Trop souvent, dans 
ces debats sur la libre determination, ceux qui soule­
vent cette question cherchent a decider eux-memes ce 
que doit etre le sort politique des peuples qu'.ils_ preten­
dent defendre. Ce ne sont plus les peuples qm d1sposent 
d'eux-memes; ce sont des Etats tiers qui entendent 
disposer d'eux. Le veritable motif qui guide la Grece 
est le desir de reunir Chypre au territoire grec; tous 
ses appels fervents a la libre determination des peuples 
ne sont qu'une manceuvre tactique. 

30. La Grece explique son interet pour la question de 
Chypre par le desir de defendre le droit du peuple de 
l'ile a disposer de Iui-meme; mais personne ne peut 
douter que son dessein veritable est d'attirer Chypre 
dans l'orbite grecque. C'est un exemple de la politique 
expansionniste que mene actuellement le Gouvernement 
hellenique. Le mot henosis) qui signifie union, est de­
yenu le cri de ralliement de ceux qui souhaitent voir la 
Grece exercer sa souverainete sur Chypre. Les preten­
tious de la Grece sur I'ile sont fondees sur Ie fait que la 
majorite de la population parle le grec; c'est le genre 
d'argument qui, mis en pratique ailleurs, pourrait etre 
avance pour justifier !'annexion de la Malaisie par la 
Chine. Ce genre de revendication souleve le tres grave 
probleme de la protection des minorites et explique !'in­
teret bien legitime que Ie Gouvernement turc porte a 
l'avenir du peuple chypriote. Apres tout, la Turquie a 
connu quelques experiences desagreables lorsque la 
Grece a tente, avec succes ou non, de s'emparer de ter­
ritoires appartenant a la Turquie. On ne peut guere 
s'attendre qu'elle reste indifferente a la pensee qu'une 
ile situee a 50 milles de sa cote meridionale risque de 
tomber au pouvoir de la Grece ou qu'elle soit insensible 
a l'aspect humanitaire de la question et ne s'inquiete pas 
de voir passer Ies quelque 100.000 Chypriotes de langue 
turque sous la souverainete de la Grece. 
31. Le Gouvernement australien est fermement con­
vaincu que les changements politiques doivent s'operer 
progressivement; cette evolution se produit au cours de 
negociations pacifiques et devient impossible dans une 
atmosphere viciee par les effusions de sang et les vio­
lences. Or, on voit mal comment des negociations peu­
vent a voir lieu lorsque la radio d' Athenes - porte­
parole du gouvernement- diffuse, a !'intention de 
Chypre, une propagande qui evoque etrangement celle 
qui s'adressait, a la veille de la deuxieme guerre mon­
diale, aux Allemands des Sudetes, en Tchecoslovaquie. 

32. Le Royaume-Uni a propose aux Chypriotes une 
constitution et une forme d'autonomie dans le cadre du 
Commonwealth britannique. En meme temps, il recon­
nait le principe du droit des peuples a disposer d'eux­
memes, en tenant compte de la situation internationale 
et des facteurs strategiques qui, dans les circonstances 
actuelles, ne sont pas negligeables. Pour la delegation 
australienne, c'est uniquement !'intervention de la Grece 
qui empeche le peuple chypriote d'acceder a l'autonomie, 
conformement aux propositions Radcliffe. 

33. Le representant de 1' Australie estime que, si la 
Commission adoptait la these du representant de la 
Grece, les problemes de l'autonomie et de l'indepen­
dance seraient infiniment plus difficiles qu'ils ne le sont. 
I1 est, au contraire, persuade que, si 1' Assemblee gene­
rale declarait nettement qu'il s'agit d'une question qui 
doit etre reglee sans !'intervention de !'Organisation 

des Nations Unies, rien ne contribuerait davantage a 
la solution du probleme. 
34. M. GUNE\VARDENE (Ceylan) declare que la 
question de Chypre preoccupe beaucoup le gouverne­
ment et la population de Ceylan qui ont avec le Royau­
me-Uni des liens anciens qui leur sont precieux et 
qui eprouvent d'autre part une grande admiration pour 
Ja Grece et des sentiments d'amitie pour la Turquie. 

35. II apprecie la moderation et la retenue dont l~s 
parties directement interessees a la question ont fait 
preuve en presentant leurs theses respectives devant la 
Commission. Toutefois, il ne peut s'empecher de penser 
que !'atmosphere qui regne n'est guere propice a la 
solution du probleme. II comprend qu'on ait porte la 
question devant !'Organisation des Nations Unies pour 
attirer !'attention de !'opinion mondiale sur Chypre, 
mais il ne pense pas que cela aide a trouver une solu­
tion. Le fait demeure que Chypre est une colonie du 
Royaume-Uni, qui connait aujourd'hui une experience 
qu'ont partagee bien d'autres pays dont beaucoup sont 
parvenus a obten:ir leur autonomie. 
36. Le Royaume-Uni a montre qu'il respectait le prin­
cipe de l'autonomie en !'accordant a des pays qui se 
trouvaient places sous sa domination. II est incontes­
table que le Gouvernement du Royaume-Uni a toujours 
ete sensible a l'opinion publique. II est done regrettable 
que, quittant les voies battues de !'agitation consti­
tutionnelle, les Chypriotes aient choisi le terrorisme 
comme moyen de parvenir a l'autonomie. Independam­
ment des revendications respectivement presentees par 
la Grece et la Turquie, le peuple de Chypre a le droit 
de disposer de lui-meme, et ce droit, M. Gunewardene 
estime que le Gouvernement du Royaume-Uni l'a re­
connu. Il comprend le vif desir de la Grec~ d'amener les 
Chypriotes a se sentir Grecs eux-memes et de leur 
montrer que la Gd~ce aimerait les reunir a son Royaume. 
Mais ce desir n'est pas un argument. Le Gouvernement 
de Ceylan, pour sa part, ne souhaite nullement traiter 
de !'annexion de Chypre par la Grece et ne peut accep­
ter un seul instant I' idee de 1' henosis. Le representant 
de la Grece lui-meme a spontanement declare que !'an­
nexion de Chypre n' etait pas le but de son gouveme­
ment ( 847 erne seance). 
37. Pour ce qui est de la Turquie, le representant de 
Ceylan ne voit pas comment ce pays pourrait formuler 
des revendications sur Chypre. Il est vrai que Chypre 
s'est trouvee, a une certaine epoque, sous la domination 
turque, mais ce fait ne peut constituer une base de 
revendication. La proximite de Chypre ne peut, non 
plus, fournir un argument a la Turquie. La presence 
d'une minorite tm·que a Chypre ne retire pas aux 
Chypriotes le droit de disposer d'eux-memes. II com­
prend que la Turquie soit preoccupee par le bien-etre 
des Chypriotes d'origine turque ou qu'elle soit desi­
reuse de voir la paix regner a Chypre et de savoir que 
ce pays, situe a 50 milles seulement de ses cotes, est 
bien gouverne. Maj!s, selon lui, la Turquie n'a pas a 
participer au gouvernement de Chypre. II ne peut ad­
mettre non plus !'argument selon lequel Chypre inte­
resserait Ja securite de la Turquie, etant donne que la 
Turquie est membre du Pacte balkanique et de }'Orga­
nisation du Traite de !'Atlantique nord (OTAN), et 
etant donne la faible population de Chypre. 

38. Ainsi, de meme que la Grece n'a pas le droit de 
pretendre annexer C:hypre, de meme que 1' henosis doit 
etre rejetee comme inacceptable aussi bien par !'Orga­
nisation des Nations Unies que par le Royaume-Uni ou 
Ie Commonwealth, de meme il faut rejeter vigoureuse­
ment toute idee que Ja Turquie pourrait avoir des droits 
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sur Chypre. La question de Chypre doit etre reglee par 
voie de negociation entre Ies Chypriotes et le Gouver­
nement du Royaume-Uni, dans un climat de calme et de 
paix. Les chefs responsables chypriotes ont certaine­
ment compris que seule une atmosphere plus calme 
peut conduire aux resultats qu'ils esperent et, s'ils de­
cident d'entamer des negociations, il est possible qu'ils 
obtiennent des resultats heureux. C'est le message que 
le representant de Ceylan veut adresser au peuple 
chypriote. Le moment est venu pour les Chypriotes de 
faire cesser les actes de terrorisme qui ne peuvent etre 
approuves nulle part dans le monde. 

39. M. Gunewardene fait appel au Gouvernement du 
Royaume-Uni pour qu'il adresse au peuple chypriote 
une declaration indiquant que l'autonomie lui sera ac­
cordee dans un delai de cinq ans ou tout autre delai 
determine. Une telle declaration, en meme temps qu'une 
mesure d'amnistie pour les prisonniers politiques, en 
temps voulu. pourrait etre tres utile. 

40. I1 invite egalement le Gouvernement hellenique a 
exercer son influence morale a Chypre pour mettre fin 
au terrorisme et pour repandre l'idee que !'autonomic 
doit etre obtenue par des voies paci.fiques. 

41. Le cours des evenements a amplement demontre 
que les Chypriotes desirent se voir reconnaitre le droit 
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de disposer d'eux-memes. Le Royaume-Uni doit en 
prendre aote. II peut s' en assurer par un plebiscite ou 
au moyen d'une commission royale d' enquete. Une 
telle commission pourrait egalement rediger pour 
Chypre une constitution accordant aux Chypriotes ce 
dernier element d'autonomie qui fait defaut dans les 
propositions Radcliffe. La commission royale serait 
mieux a meme de determiner le genre de gouverne­
ment que souhaite le peuple de Chypre et elle serait en 
mesure d'examiner la question des relations entre la 
minorite turque et la majorite grecque. II n'est pas 
impossible de concevoir une constitution etablissant des 
relations justes entre les deux groupes ethniques de 
Chypre. Si la presence d'une minorite etait une raison 
pour refuser rautonomie a un pays, aucune colonie 
ne serait jamais libre, ou elle devrait, du moins, at­
tendre de longues annees avant d'obtenir sa liberte. 
42. Le representant de Ceylan ne se juge pas en 
mesure de prendre position sur les projets de resolu­
tion qui ont ete soumis a la Commission concernant la 
question de Chypre. II aurait souhaite qu'aucun de ces 
projets de resolution n'ait ete depose et il espere 
qu'avec ~leur sens eleve de l'integrite et de la justice, le 
Royaume-Uni et la Grece trouveront eux-memes le 
moyen de regler leur differend. 

La seance est levee a 12 h. 5<5. 
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